Informations transmises par la Ligue des droits et libertés du Québec aux Membres Experts du Comité des droits de l’homme, suite au dépôt du cinquième Rapport périodique du Canada (1995-2004), CCPR/C/CAN/2004/5

1er juin 2005

La Ligue des droits et libertés défend et promeut, depuis 1963, les droits et libertés au Québec, au Canada et sur la scène internationale. Elle est membre de la Fédération internationale des ligues des droits de l’Homme.

Article 2

1. Les nouvelles dispositions de la Loi sur la preuve (article 38, modifié par la Loi antiterroriste) permettent au pouvoir exécutif, pour motif de sécurité nationale ou de relations internationales, de maintenir secrets des éléments de preuves dans toute procédure judiciaire ou administrative, et ce malgré un jugement des tribunaux ordonnant leur divulgation (article 38.13 Loi sur la preuve). Pour les victimes de violations de droits survenues lors d’enquêtes policières en matière de sécurité nationale, ces dispositions constituent un obstacle majeur à un recours judiciaire.  Le gouvernement du Canada peut-il expliquer en quoi les nouvelles dispositions de la Loi sur la preuve interdisant la divulgation d’éléments de preuves devant les tribunaux sont compatibles avec le droit à un recours utile (article 2 du Pacte) et le droit à un procès équitable (article 14 du Pacte) ?

Article 3

2. Relativement à l’équité salariale, le gouvernement du Québec peut-il expliquer pourquoi il ne respecte pas le jugement de la Cour supérieure du Québec (SFPQ c. PGQ et Commission de l’équité salariale 200-05-011263, février 2004) lui ordonnant de payer les rétroactivités salariales appropriées et de mettre en œuvre l’équité salariale pour le futur ?

3. Relativement à la Loi modifiant le Code du travail (L.Q. 2003 c. 26), le gouvernement du Québec peut-il répondre aux inquiétudes de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse quant à l’utilisation de la sous-traitance, par les employeurs, dans le but d’échapper entre autres à leurs obligations en vertu de la Loi sur l’équité salariale ?

Article 4

4. La Loi antiterroriste a été sanctionnée le 18 décembre 2001, dans l’urgence et après peu de débats, à peine trois mois après les événements du 11 septembre.  Pour la Ligue des droits et libertés, cette législation qui modifie une vingtaine de lois, principalement le Code criminel, la Loi sur la preuve, la Loi sur les secrets officiels est trompeuse, inutile et dangereuse
 et déroge à certaines obligations prévues aux articles 2, 9, 14, 17 et 18 du Pacte.  Conformément à l’article 4 (1) du Pacte, le gouvernement du Canada peut-il démontrer qu’il existe actuellement au pays une situation de danger public exceptionnelle qui menace l’existence de la nation justifiant le maintien de la Loi antiterroriste ? Le gouvernement du Canada a-t-il signalé au Secrétaire général de l’ONU l’adoption de la Loi antiterroriste conformément à l’article 4 (3) du Pacte ?

Article 6

5. Relativement à la peine de mort, le Canada effectue une pondération de droit en déclarant que l’extradition vers les États-Unis, sans l’assurance que la peine de mort ne sera pas appliquée, est prohibée « dans PRESQUE tous les cas » (paragraphe 34 du cinquième rapport du Canada, arrêt Burns). Le gouvernement du Canada peut-il expliquer comment sa justification d’extradition vers une possible sentence capitale « dans certains cas » est compatible avec l’article 6 et avec l’interdiction de dérogation inscrite à l’article 4 (2) du Pacte ?

6. En 2002, dans l’affaire Gosselin c. Québec (Procureur général) [2002] 4 R.C.S. 429, la Cour suprême estimait que la garantie du droit à la vie et à la sécurité inscrite dans l’article 7 de la Charte canadienne des droits et libertés n’imposerait pas à l'État l'obligation positive de garantir un niveau de vie suffisant.  Le gouvernement du Canada et du Québec peuvent-ils expliquer en quoi l’absence d’obligation positive de garantie du droit à la vie est compatible avec l’article 6 du Pacte ?

7. Comment le gouvernement du Québec peut-il concilier avec le droit à la vie les multiples déclarations du ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale à l’effet que l’État n’a pas l’obligation d’assurer les besoins essentiels des personnes quant à l’insuffisance des seuils actuels des prestations d’aide sociale et à la non-application du principe de pleine indexation en fonction de l’augmentation du coût de la vie ? 

8. Au Canada, la fréquentation des banques alimentaires a augmenté de 122,7 % depuis 1989, dont 26,6 % depuis 1998. La fréquentation des banques alimentaires a continué à progresser au point où 47,8% de ces organismes affirment éprouver de graves difficultés à répondre à la demande.  Qu’entend faire le gouvernement canadien pour corriger la situation et garantir le droit à une alimentation suffisante ?

9. Une catégorie importante de bénéficiaires de l’aide sociale se voient refuser l’accès gratuit aux médicaments.  Qu’entend faire le gouvernement du Québec pour corriger cette situation et comment explique-t-il la remise en question de l’accès gratuit aux médicaments aux groupes les plus vulnérables de la société?  Le gouvernement québécois peut-il expliquer en quoi la réduction de l’accessibilité aux médicaments est compatible avec le droit à la vie ?

10. Le nombre d’unités de logement subventionnées était en 1999 de 639 200 unités tandis qu’au 31 décembre 2003, le nombre avait baissé à 635 900 et ce, malgré les surplus budgétaires dont dispose le gouvernement canadien.  Comment le gouvernement canadien explique-t-il que le nombre d’unités de logement subventionnées ait continué à diminuer depuis 1999 ? Ceci n’a-t-il pas un impact sur le nombre de sans-abri au Canada ?
Article 7

11. Selon le Canada, des «circonstances exceptionnelles » peuvent justifier le renvoi d’une personne vers un pays où il est démontré qu’il existe un risque sérieux que cette personne subisse la torture (arrêt Suresh). Le Comité des droits de l’homme et le Comité contre la torture (respectivement en avril 1999 et en mai 2005) exprimaient leurs préoccupations quant à l'absence de reconnaissance par l'État canadien de la nature absolue de la prohibition de la torture (CCPR/C/79/Add.105, par. 13 ; CAT/C/CO/34/CAN par. 4(a)).  Le gouvernement du Canada peut-il expliquer comment sa justification de renvoi vers la torture par des « circonstances exceptionnelles » est compatible avec l’article 7 et l’article 4 (2) du Pacte ?  Quelle suite le gouvernement du Canada entend-il donner à la recommandation 5 (a) du Comité contre la torture ?

12. Selon l'article 105 de la Loi sur l'Immigration et la protection des réfugiés, l'adoption d'un arrêté introductif d'instance, pris au titre de l'article 15 de la Loi sur l'extradition pour une infraction punissable au terme d'une loi fédérale d'un emprisonnement d'une durée maximale égale ou supérieure à dix ans, suspend toute procédure en cours visant à déterminer le statut d'une personne revendicatrice du statut de réfugié.  Ainsi, une personne ayant présenté une demande de reconnaissance du statut de réfugié se voit refuser l'examen de sa demande de protection malgré l'existence de motifs sérieux de croire que cette protection est requise, dès lors que le ministre de la Justice autorise la procédure d’extradition.  Dans quelles circonstances le gouvernement canadien pourrait-il se permettre d'extrader une personne faisant face à une possible sentence capitale ou à la torture?  Comment le gouvernement du Canada peut-il concilier ces mesures et dispositions avec le droit de faire valoir les raisons qui militent contre son expulsion (art. 13 du Pacte) lors d’une demande de protection ainsi qu’avec l’interdiction de renvoyer toute personne dans un pays où il existe un risque sérieux qu’elle subisse la torture ?

13. Dans l’affaire Ahani (Communication du Comité des droits de l’homme, CCPR/C/80/D/1051/2002, constatations adoptées le 29 mars 2004), le Canada refusait de reconnaître la demande de mesures provisoires formulée par le Comité des droits de l'homme, afin de suspendre la mesure de renvoi.  Au paragraphe 48 de son cinquième rapport au Comité, le gouvernement canadien rappelle le caractère non-exécutoire des demandes de mesures provisoires adoptées par le Comité des droits de l'homme, en réponse aux Observations finales du Comité de 1999 (par. 14).  Ces mêmes préoccupations sont exprimées par le Comité contre la torture au paragraphe 4(f) des Observations finales rendues publiques le 20 mai 2005 (CAT/C/CO/34/CAN).  Le gouvernement canadien n’estime-t-il pas qu’en refusant d’appliquer une demande de mesures provisoires, il contrevient à son obligation de garantir à tous les individus se trouvant sur son territoire les droits reconnus dans le Pacte, tel que prévu à l’article 2(1) ?

14. Dans ses Observations finales du 20 mai 2005, le Comité contre la torture (CAT) a exprimé ses préoccupations relatives à l'utilisation inappropriée par les forces policières d'armes chimiques, irritantes, incapacitantes et mécaniques dans des contextes de contrôle de foules.  Le Comité a recommandé la tenue d'une étude publique et indépendante sur l'utilisation de ces armes à des fins de contrôle de foules et une modification conséquente de la politique à ce sujet, tant au niveau fédéral que provincial (CAT/C/CO/34/CAN, par. 4 (i) et 5 (h)). Quand les gouvernements du Canada et des provinces entendent-il mettre en œuvre la recommandation du CAT ? 
15. Entre le 19 et le 22 avril 2001, dans la ville de Québec, 463 personnes ont été arrêtées en lien avec les activités de protestation contre le Sommet des Amériques et détenues au Centre de détention d’Orsainville.  Les représentants de la Ligue des droits et libertés, dont une vice-présidente de la FIDH, qui ont visité à plusieurs reprises l’établissement de détention, ont pu observer de nombreux abus s’apparentant à des traitements cruels, inhumains et dégradants ainsi qu’à un traitement indigne (pénurie d'eau potable, surpopulation des cellules – cinq personnes dans des cellules conçues pour deux – , nourriture avariée, détention dans des fourgons cellulaires durant sept heures alors que les personnes arrêtées étaient enduites d'agents irritants – principalement des gaz CS –, décontamination à nu dans la cour intérieure et à la vue du personnel). Le gouvernement du Québec ne reconnaît-il pas que les conditions de détentions subies par les manifestants arrêtés lors du Sommet des Amériques constituent des traitements incompatibles avec les articles 7 et 10 du Pacte ?

Article 9

16. L’adoption de la Loi antiterroriste et des mesures similaires ont vu l’introduction graduelle du critère des « motifs raisonnables de soupçonner » en remplacement des « motifs raisonnables de croire » comme fondement d’une intervention policière.  L’arrêt R. c Mann de la Cour suprême confirme ce changement (cinquième rapport du Canada, par. 73).  Pour la Ligue des droits et libertés, l’instauration du soupçon comme critère d’arrestation, de détention ou d’autres interventions des agents de l’État constitue une préoccupation majeure pour respect des droits et libertés.  Le gouvernement du Canada peut-il expliquer la distinction entre « motifs raisonnables de croire » et « motifs raisonnables de soupçonner » comme fondement d’arrestation ou de détention des individus?  Le gouvernement du Canada peut-il expliquer comment l’instauration du soupçon comme critère de détention ou d’autres interventions des agents de l’État est compatible avec le Pacte et avec l’exercice des droits et libertés ?

17. L’investigation judiciaire, instaurée par la Loi antiterroriste, permet au pouvoir exécutif, le Procureur général, d’imposer aux tribunaux de participer aux enquêtes policières en matière de terrorisme.  Dans un jugement partagé, à 4 contre 3 (Demande fondée sur l'art. 83.28 du Code criminel (Re), [2004] 2 R.C.S. 248), la Cour suprême a validé l’investigation judiciaire, malgré la nature contradictoire du système judiciaire en matière pénale au Canada.  Ainsi, l’obligation des citoyens et des tribunaux de collaborer aux enquêtes policières de même que la séparation des pouvoirs de l’exécutif et du judiciaire, fondement de la démocratie, sont remis en question.  Le gouvernement du Canada peut-il expliquer en quoi l’obligation de collaborer aux enquêtes policières, suite à une ordonnance d’un juge (investigations judiciaires, nouvel article 83.28 du Code criminel), est compatible avec l’article 9 (1) du Pacte ? 

18. Depuis 1995, particulièrement à Montréal (province du Québec), les forces de l’ordre procèdent à des arrestations massives et préventives de manifestants, parfois avant même que la manifestation ne débute.  Entre 1999 et 2003, on estime que 1 700 personnes ont été arrêtées et détenues en lien avec des activités à caractère politique.  Le gouvernement du Québec peut-il expliquer comment la stratégie du Service de police de la Ville de Montréal d’arrestations massives et préventives lors de manifestations est compatible avec les articles 9, 19, et 21 du Pacte ? 

Article 10

19. Bien que la Charte des droits et libertés de la personne du Québec garantisse le droit de toute personne arrêtée ou détenue de prévenir ses proches sans délai, les policiers de la province refusent systématiquement aux détenus de leur permettre l’exercice de ce droit.  Quand le gouvernement du Québec mettra-t-il en œuvre le droit pour toute personne arrêtée ou détenue de prévenir ses proches sans délai, conformément à l’article 29 de la Charte des droits et libertés de la personne du Québec ?
Article 13

20. Le gouvernement canadien a adopté, en 2002, la Loi sur l'immigration et la protection des réfugiés (LIPR).  Cette loi prévoit notamment le mécanisme de détermination du statut de réfugié par la Commission de l'immigration et du statut de réfugié.  La loi prévoit la création d'une section d'appel, permettant de contester une décision défavorable à la personne revendicatrice du statut de réfugié.  Or, plus de trois ans après l'entrée en vigueur de la Loi et malgré plusieurs déclarations des ministres responsables, le gouvernement canadien n'a toujours pas procédé à la mise en œuvre du droit d'appel.  Le gouvernement du Canada peut-il expliquer pourquoi le droit d’appel prévu par l'article 110 de la LIPR n’est pas en vigueur ?
Article 14

21. Au Canada, des immigrants reçus et des réfugiés peuvent être l’objet de « certificats de sécurité » en vertu de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés. Depuis le 11 septembre, le nombre de personnes détenues en vertu d’un certificat de sécurité a considérablement augmenté. Ces personnes sont toutes issues de la communauté musulmane et elles cumulaient, en janvier 2004, plus de 12 ans de détention.  Quand un certificat de sécurité est émis, toutes les autres procédures d'immigration sont suspendues jusqu'à ce que la Cour fédérale prenne une décision sur le caractère raisonnable du certificat.  Les étrangers visés par un certificat de sécurité sont automatiquement mis en garde-à-vue, les résidents permanents sont mis en garde-à-vue au cas par cas.  Si le juge détermine que le certificat est raisonnable, il devient alors automatiquement une mesure de renvoi.  La décision de la Cour fédérale ne peut faire l'objet d'un appel : on élimine ainsi la nécessité de tenir une enquête.  De plus, la personne concernée n’a pas accès à toute la preuve et les audiences se tiennent en bonne partie sans sa présence ou celle de son avocat (audiences ex parte). Malgré un rapport indiquant que Adil Charkaoui risque la torture s’il est renvoyé au Maroc, le Canada maintient sa demande de renvoi en vertu d’un certificat de sécurité.  Le gouvernement du Canada peut-il expliquer en quoi le processus judiciaire relié au certificat de sécurité garanti un procès juste et équitable et est conforme à l’article 7 du Pacte et à la Convention contre la torture ?
22. En 1996, le gouvernement québécois a procédé à une réforme majeure du régime de l’aide juridique : réduction des services couverts;  prise en compte de l’admissibilité financière sur une base annuelle plutôt que sur une base hebdomadaire; omission de prendre en compte la situation financière de la personne requérante, eu égard à la nature du service juridique requis et ses impacts sur la réalisation de ses droits; introduction d’une contribution financière des bénéficiaires.  Le gouvernement du Québec peut-il expliquer comment, malgré la réforme majeure de l’aide juridique de 1996, il entend garantir aux personnes économiquement défavorisées le droit effectif à un recours utile (article 2 du Pacte) de même que le droit à un procès juste et équitable (article 14 du Pacte) ?

Article 17

23. Au Canada, la Loi antiterroriste de 2001 a modifié de façon importante la Loi sur la preuve ainsi que la Loi sur la protection des renseignements personnels et elle a accordé de nouveaux pouvoirs d’investigation aux services policiers et de renseignement.  En matière de sécurité nationale, le citoyen est privé du droit de consultation à des fins de correction de renseignements erronés ou incomplets.  Le recours accru au « secret », au nom de la sécurité nationale, par les agents de l'État, la multiplication des bases de données sur les citoyens, le partage de ces informations entre les agences gouvernementales ainsi qu’avec d’autres États, la mise sur pied d'équipes intégrées de diverses agences gouvernementales rend nécessaire la capacité d’un citoyen de corriger les renseignements erronés.  Comment le gouvernement du Canada peut-il justifier l’interdiction de consulter des renseignements dans les mains de l’État pour des fins de correction de renseignements erronés ou incomplets, alors que ce droit est inscrit dans les articles 19, 21, 22, 23 de la Loi sur la protection des renseignements personnels?  Cet aspect de la Loi antiterroriste est-il conforme avec le droit à la vie privée ?

Depuis le 11 septembre 2001, le partage d’information entre agences de divers États s’est accru de façon qu’on aurait cru impensable il y a quelques années. Un citoyen canadien, M. Maher Arar, a été victime de ce type de partage d’information et ainsi envoyé par les autorités américaines dans son pays d’origine, la Syrie, où il a été détenu durant plus d’un an et victime de torture.  En 1981, la Commission McDonald recommandait que les ententes du service de renseignement pour la sécurité avec des organismes étrangers soient assujetties à un « examen constant, de la part de l’organe de révision indépendant, des rapports avec les services étrangers » (recommandation 56).  Quand le gouvernement canadien prévoit-il mettre en œuvre la recommandation 56 de la Commission McDonald relative au partage d’information avec les gouvernements étrangers ?

24. En 2002, puis en 2005, le gouvernement canadien a procédé à des consultations en vue de déposer un projet de loi sur l’«Accès licite» ("Lawful access").  Ce projet vise notamment à permettre aux autorités policières d’accéder aux données électroniques détenues par les fournisseurs de service d’Internet (emails, transactions commerciales, échanges de fichiers, etc.), suite à l'obtention d'une autorisation judiciaire sur la base de motifs raisonnables de soupçonner la commission d'une infraction criminelle.  Quelles garanties le gouvernement peut-il offrir pour assurer le respect de la vie privée des citoyens canadiens, notamment quant à la confidentialité des échanges emails ?   
25. En octobre 2002, le gouvernement canadien mettait en place un mégafichier sur tous les passagers des vols internationaux contenant de multiples renseignements : nom, vol, siège choisi, destination, mode de paiement et carte de crédit utilisé, bagages et compagnons de voyage.  Ces informations doivent être conservées pendant six ans et peuvent être comparées à d’autres bases de données, entre autres aux fichiers de police, pour des motifs de sécurité.  Le recoupement de ces informations avec d’autres bases de données mises en place grâce à l’informatique, qui permet le stockage infini d’informations, a un effet sans précédent sur les capacités de surveillance des citoyens.  De plus, l’utilisation quotidienne de bases de données incite à l’établissement de profils basés sur l’ethnie, la religion ou les opinions politiques.  Comment le gouvernement du Canada peut-il expliquer que l’utilisation accrue de bases de données contenant des renseignements sur les citoyens ne contrevient pas aux articles 4 (2), 17, 18, 19 et 22 du Pacte ?

26. En mai 2005, malgré un avis défavorable de la Commission d’accès à l’information (organisme du gouvernement du Québec chargé de la protection de la vie privée), l’utilisation de caméras de surveillance, par la Ville de Montréal et le Service de police de la Ville de Montréal, a été maintenue dans un secteur important du centre-ville de Montréal.  Comment le gouvernement du Québec peut-il justifier que la Ville de Montréal et le Service de police de la Ville de Montréal fassent fi de l’avis de la Commission d’accès à l’information relatif aux caméras de surveillance dans le centre-ville?  Comment le gouvernement du Québec entend-il garantir le respect de la vie privée devant la multiplication des projets de vidéosurveillance des lieux publics ? 
27. À l’automne 2002, le ministre de l’Immigration du gouvernement du Canada lançait l’idée d’une carte d’identité, également appelée carte de citoyenneté, qui faciliterait le passage des Canadiens à la frontière américaine.  La carte d’identité envisagée contiendrait des données biométriques, probablement celles de l’iris et de l’empreinte digitale.  Elle serait utilisée à des fins d’identification, en lien avec un fichier central.  Le gouvernement du Canada peut-il assurer qu’il n’imposera pas aux citoyens une telle carte d’identité qui mettrait en cause le droit des citoyens à la vie privée ?

Articles 18 et 19

Alors que le mobile de commission d’un crime n’était pas pertinent en droit criminel canadien, la Loi antiterroriste associe au terrorisme certains actes commis « au nom d'un but, d'un objectif ou d'une cause de nature politique, religieuse ou idéologique » (nouvel article 83 du Code criminel).  L’article 83.19 du Code criminel rend la personne qui « facilite » une activité terroriste passible de 14 ans d’emprisonnement.  La disposition précise qu’il n’est pas nécessaire que l’intéressé sache qu’il se trouve à faciliter une activité terroriste particulière, ni qu’une activité particulière ait été envisagée, ni qu’une activité terroriste soit effectivement mise à exécution.  Cette définition large et ambiguë du terrorisme permet aux corps policiers d’enquêter sur certaines communautés ou groupes ayant des activités religieuses ou politiques.  Le gouvernement du Canada peut-il expliquer comment l’introduction des mobiles politiques ou religieux dans le droit criminel est compatible avec les articles 18, 19 et 4 (2) du Pacte ?
Article 22

28. En 2003, le gouvernement québécois a adopté la Loi modifiant la Loi sur les centres de la petite enfance et autres services de garde à l’enfance, et la Loi modifiant la Loi sur les services de santé et les services sociaux.  Ces deux lois visent à nier le droit à la syndicalisation des responsables des services de garde en milieu familial et des personnes ressources intermédiaires dans les réseaux de la santé et des services sociaux, en majorité des femmes.  Le gouvernement québécois peut-il expliquer pourquoi il refuse de reconnaître le droit à la syndicalisation des responsables des services de garde en milieu familial et celui des personnes travaillant en tant que ressources intermédiaires dans les réseaux de la santé et des services sociaux ?  Le gouvernement québécois peut-il expliquer comment une telle mesure sauvegarde le droit des travailleuses à l’égalité ?

29. Le gouvernement québécois peut-il expliquer pourquoi il impose depuis 2003 la reconfiguration des unités de négociation dans le réseau de la santé et des services sociaux et limite le nombre d’unités à cinq par établissement de santé?  De telles restrictions ne mènent-elles pas à la fusion forcée des syndicats pour obtenir une accréditation auprès du ministère du Travail ?
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